
M I N I S T E R E  D E S  P E T I T E S  E T  M O Y E N N E S
E N T R E P R I S E S ,  D U  C O M M E R C E ,  D E  L ’ A R T I S A N A T
E T  D E S  P R O F E S S I O N S  L I B E R A L E S

Paris, le 12 juin 2006

Le ministre des petites et moyennes entreprises, du
commerce, de l’artisanat et des professions libérales

A

Mesdames et Messieurs les préfets de département

Monsieur le ministre d’Etat, ministre de l’intérieur et de
l’aménagement du territoire (pour information)

Monsieur le ministre de l’économie, des finances et de
l’industrie (pour information)

OBJET : Nouvelle réglementation relative aux manifestations commerciales dites « foires et salons »

L’ordonnance n° 2004-274 du 25 mars 2004 portant simplification du droit et des formalités
pour  les  entreprises,  notamment  son article  30,  a  consacré  la  partie  législative  d’une
réforme d’envergure de la réglementation relative aux manifestations commerciales.

Le décret  n° 2006-85 du 27 janvier  2006  relatif  au régime  de  déclaration  préalable  des
manifestations commerciales et l’arrêté en date du 12 juin 2006 ont précisé les conditions
d’application des dispositions législatives introduites dans le code de commerce par
l’ordonnance du 25 mars 2004 susvisée.

I / Principes généraux de la réforme et définitions
L’ordonnance susvisée a introduit au sein du livre septième du code de commerce un
titre quatrième, intitulé « Des manifestations commerciales », contenant les articles L.
762-1 à L. 762-3.

La novation majeure de cette réforme législative a consisté à substituer un régime de
déclaration  au  régime  d’autorisation  des  manifestations  commerciales  institué  par
l’ordonnance n° 45-2088 du 11 septembre 1945 portant nouvelle réglementation des foires et
salons.
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Désormais, il appartient au parc d’exposition, dont le code de commerce donne une
définition  (art.  L.  762-1,  al.  1er),  après  s’être  fait  enregistré  auprès  de  l’autorité
administrative compétente (le préfet), de déclarer auprès de cette même autorité, le
programme annuel des manifestations commerciales qu’il accueille.

Une  manifestation  commerciale,  usuellement  dénommée  « foire »  ou  « salon »,
répond à une finalité commerciale dans la mesure où elle est un lieu au sein duquel
un ensemble d'opérateurs économiques (personnes physique ou morale) « expose de
façon collective  et  temporaire  des biens,  ou offre  des  services  qui  peuvent  faire
l'objet  d'une  vente  directe  avec  enlèvement  de  la  marchandise  ou  exécution  du
contrat de services » (art. 2 du décret du 27 janvier 2006 susvisé). 

Organisée en dehors d’un établissement commercial, une manifestation commerciale
permet  à  son  organisateur  (personne  physique  ou  morale)  de  rassembler  des
exposants en vue  de  faire  connaître  des produits  ou des  services  et  susciter  leur
acquisition par des visiteurs justifiant d’un titre d’accès. 

Un  salon  présente  des  produits  ou  des  services  relevant  d’une  liste  limitative
déterminée  par  son  organisateur  et  communément  appelée  « nomenclature ».
Lorsqu’il  s’adresse  à  des  visiteurs  professionnels,  le  salon  est  qualifié  de
« professionnel » (définition donnée à l’article L. 762-2 du code de commerce).

Une foire est une manifestation commerciale qui se distingue d’un salon par le fait
que les biens et services exposés ne se réfèrent pas à une nomenclature et qu’elle
s’adresse principalement à des visiteurs non professionnels.

Ne sont pas des manifestations commerciales, au sens des articles L. 762-1 à L. 762-3
du code de commerce, et ne sont pas soumises à l’autorisation prévue au titre de la
vente au déballage par l’article L. 310-2 du même code, les manifestations suivantes :

 les expositions internationales régies par la Convention de Paris du 22 novembre
1928 relative aux expositions internationales et universelles ;

 les expositions ne comportant aucune opération commerciale ; 

 les expositions de nature éducative, scientifique, d’information ou consacrées aux
œuvres de l’esprit relevant du code de la propriété intellectuelle ;

 les manifestations exclusivement artistiques ;

 les fêtes foraines ; 

 les manifestations agricoles lorsque seuls des producteurs ou des éleveurs y sont
exposants. 

II / Précisions sur la procédure réglementaire de déclaration
A/ Enregistrement d’un parc d’exposition

Préalablement à toute déclaration, un parc d’exposition doit se faire enregistrer en
préfecture, selon des modalités définies à l’article 1er du décret du 27 janvier 2006 et à
l’article 2 de l’arrêté du 12 juin 2006 susvisés.
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La dénomination officielle ou commerciale du parc d’exposition est sans incidence
sur l’application des dispositions législatives et réglementaires : la reconnaissance du
caractère de « parc d’exposition » vaut à partir du moment où ledit parc répond à la
définition légale  et  remplit  les  conditions  d’enregistrement  prévues  par  les  textes
réglementaires. 

Par conséquent, une préfecture ne peut rejeter une demande d’enregistrement d’un
parc qu’au motif que ce dernier ne répond pas à la définition légale ou ne remplit pas
les  obligations  réglementaires  d’enregistrement,  notamment  en  matière  de  pièces
justificatives à produire.

B/  Déclaration  des  manifestations  commerciales  se  tenant  dans  un  parc
d’exposition enregistré
Désormais, toute manifestation commerciale, répondant à une définition donnée par
le code de commerce (L. 762-2 : définition du « salon professionnel ») ou par son
décret  d’application  du  27  janvier  2006  (art.  2 :  définitions  du  « salon  ouvert  au
public » et de la « foire ») et se tenant dans un parc d’exposition dûment enregistré,
doit être déclarée en préfecture par ce parc d’exposition.

A l’instar des parcs d’exposition, la dénomination officielle  ou commerciale  d’une
manifestation  est  sans  incidence  sur  l’application  des  dispositions  législatives  et
réglementaires :  la  reconnaissance  du  caractère  de  « salon  professionnel »,  « salon
ouvert au public » ou « foire » est acquise dés lors que ladite manifestation répond à
une  définition  légale  ou  réglementaire  et  remplit  les  obligations  réglementaires
déclaratives.

Les modalités de déclaration,  par un parc d’exposition, du programme annuel des
manifestations commerciales qu’il accueille, sont définies aux articles 3 du décret et
de l’arrêté susvisés.

Dés lors que la déclaration effectuée par le parc d’exposition, pour le compte des
organisateurs de manifestations, est complète, la préfecture est tenue de délivrer le
récépissé de déclaration.

Le contrôle préfectoral peut être qualifié de formel au sens où la préfecture contrôle
la présence des mentions obligatoires,  mais n’en apprécie pas la qualité,  exception
faite  évidemment  d’une  déclaration  présentant  des  incohérences  évidentes  ou
manifestement fantaisiste.

En l’absence d’une mention obligatoire, la préfecture est tenue de ne pas délivrer le
récépissé  de  déclaration  pour  la  manifestation  concernée.  Il  convient  de  préciser
qu’un tel refus, du fait de sa qualité de décision administrative, peut faire l’objet d’un
recours contentieux auprès du tribunal administratif.

Du strict point de vue de la réglementation relative aux manifestations commerciales,
le préfet ne peut fonder un refus de délivrance du récépissé de déclaration que dans
l’hypothèse  où  la  manifestation  ne  répond  pas  aux  définitions  légales  ou
réglementaires.
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Il n’en demeure pas moins que cette réglementation commerciale est sans incidence
sur les  pouvoirs  de  police  détenus par ailleurs  par le  préfet,  en vertu  desquels  il
conserve toute faculté de s’opposer à la tenue d’une manifestation commerciale pour
un motif d’ordre public.

C/ Cas particulier du salon professionnel

Le « salon professionnel » a été défini de manière spécifique par l’article L. 762-2 du
code de commerce.  Il doit faire l’objet d’une déclaration préalable, qu’il se tienne ou
non dans un parc d’exposition enregistré.

Dans  l’hypothèse  où  ce  salon  se  tient  dans  un  parc  d’exposition  enregistré,  il
appartient à l’exploitant dudit parc de le déclarer, en précisant ce caractère particulier,
dans  le  cadre  de  sa  déclaration  annuelle  des  manifestations  commerciales  qu’il
accueille. L’article 3 du décret du 27 janvier 2006 susvisé précise les obligations de
l’exploitant en la matière.

Dans l’hypothèse où ce salon se tient en dehors d’un parc d’exposition enregistré, il
appartient à son organisateur de le déclarer en préfecture.

Dans les deux hypothèses, le code de commerce proscrit la vente sur place, entendue
au sens de « vente à emporter », de marchandises destinées à l’usage personnel de
l’acquéreur dont la  valeur excède un plafond fixé par décret  à 80 euros TTC. Ce
plafond ne s’applique évidemment pas aux contrats et promesses de vente conclus à
titre professionnel.

Cette prohibition posée par le code de commerce constitue un des éléments de la
définition  d’un  salon  professionnel,  avec  pour  conséquence  qu’un  salon
professionnel  qui  ne  respecterait  pas  ce  plafond  perdrait  de  facto  son  caractère
professionnel et basculerait dans une autre catégorie juridique. 

Ce changement de qualification juridique ne sera pas le même selon que le salon
professionnel se tient ou non dans un parc d’exposition enregistré. 

Dans  l’hypothèse  où  le  salon  professionnel  se  tient  dans  un  parc  d’exposition
enregistré, le non-respect du plafond de vente a pour effet de transformer ce salon en
salon « ouvert au public ».

Dans l’hypothèse où le salon professionnel se tient en dehors d’un parc d’exposition
enregistré, le non-respect du plafond de vente a pour effet de le soumettre au régime
de la vente au déballage (soumis aux dispositions prévues à l’article L. 310-2 du code
de commerce). 

D/ Manifestations commerciales et vente au déballage

Une manifestation commerciale qui propose à la  vente des marchandises dans un
local ou sur un emplacement non destiné à la vente au public de ces marchandises
reste  soumise  à  autorisation  de  vente  au  déballage  (art.  L.  310-2  du  code  de
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commerce).  Toutefois,  et  c’est  l’une  des  novations  de  la  réforme,  une  telle
manifestation est  seulement  soumise  à  déclaration dans le  cadre d’un programme
annuel présenté par le parc d’exposition dûment enregistré au sein duquel elle doit se
tenir. 

En  revanche,  quelle  que  soit  sa  dénomination  officielle  ou  commerciale   une
manifestation commerciale qui se tient en dehors d’un parc d’exposition et qui ne
répond pas à la définition légale du « salon professionnel » (art. L. 762-2 du code de
commerce)  devra  faire  l’objet,  exclusivement,  de  l’application  des  dispositions
relatives aux ventes au déballage, prévues à l’article L. 310-2 du code de commerce
(régime d’autorisation sauf exceptions prévues au II du dit article). 

III/ Déclaration des manifestations commerciales par voie électronique
A/ Objectifs poursuivis
-  Permettre  la  déclaration en ligne des  manifestations commerciales  visées  par  la
nouvelle réglementation :

La  déclaration  doit  être  effectuée  auprès  de  la  préfecture  compétente,  soit  par
l’exploitant du parc d’exposition enregistré en préfecture, soit par l’organisateur d’un
salon  professionnel  se  tenant  hors  d’un  parc  d’exposition  enregistré.  Le  nombre
relativement restreint de manifestations concernées, par ailleurs très dispersées sur le
territoire,  rendait  excessif  le  coût  d’un  développement  et  d’un  déploiement  de
dispositifs informatiques propres à chaque préfecture. Il a donc été décidé de mettre
en place une « plate-forme », mutualisée et unique, gérée par l’administration centrale
du  ministère  chargé  du  commerce  (Direction  du  commerce,  de  l’artisanat,  des
services et des professions libérales - DCASPL).

Cette  plate-forme,  dite  « service  de  télédéclaration »,  recueille  les  déclarations
électroniques  et  les  redirige  automatiquement  vers  les  préfectures  compétentes,
lesquelles,  après  validation,  délivrent  les  récépissés  de  déclaration  libératoires  des
obligations réglementaires.

-  Assurer  une  publicité  nationale  des  déclarations  telle  que  prévue  par  la
réglementation :

L’ensemble des informations déclarées en préfecture, par voie électronique ou par
voie de support papier, est centralisé et mis en ligne, pour être consultable par le
public,  sur  le  site  Internet  du  ministère  chargé  du  commerce
(www.foiresetsalons.pme.gouv.fr).

B/ Schéma général
- Phase initiale d’inscription au service de télédéclaration :

Le déclarant est soit l’exploitant d’un parc d’exposition, préalablement enregistré en
préfecture,  souhaitant  déclarer  le  programme  annuel  des  manifestations
commerciales  se  tenant  au  sein  dudit  parc,  soit  l’organisateur  d’un  salon
professionnel se tenant hors d’un parc d’exposition enregistré. 
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Le  parc  d’exposition  ne  peut  s’inscrire  par  voie  électronique  au  service  de
télédéclaration, sans préalablement avoir été « pré-inscrit » dans la base de données
du service par les agents habilités de la DCASPL. Par conséquent, la préfecture qui
procède à l’enregistrement du parc transmet à la DCASPL les éléments nécessaires,
dont  elle  aura  été  destinataire  dans  le  cadre  de  la  procédure  d’enregistrement
(entièrement sur support papier). Ces données sont alors enregistrées dans le service
de télédéclaration par les agents habilités de la DCASPL. Ce n’est qu’à l’issue de cet
enregistrement que le parc d’exposition pourra s’inscrire au service de télédéclaration
pour déclarer les manifestations commerciales qu’il accueille.

A la  différence  du parc  d’exposition,  l’organisateur  d’un salon professionnel  hors
parc peut effectuer une inscription directe par voie électronique. Après validation,
cette  inscription est  notifiée  par  les  services  de  la  préfecture  à  l’organisateur  qui
pourra alors télédéclarer les informations relatives à son salon professionnel.

- Phase de télédéclaration des manifestations :

Qu’il  soit  exploitant  de  parc  d’exposition  enregistré  ou  organisateur  isolé  de
manifestation, le déclarant a accès à un formulaire électronique de déclaration (accès
sécurisé par login et mot de passe).

Au moment où le déclarant valide son formulaire électronique dûment renseigné, la
préfecture  compétente  est  automatiquement  alertée,  par  courrier  électronique,  du
dépôt d’une déclaration au niveau du service de télédéclaration. 

La préfecture accède alors au service de télédéclaration et consulte la déclaration. Si
la déclaration est régulière (caractère complet et cohérent), la préfecture la valide et le
service de télédéclaration en est automatiquement informé. En parallèle, le service de
télédéclaration génère automatiquement le récépissé de déclaration que la préfecture
transmettra par courrier au déclarant une fois signé par le préfet ou son délégataire (la
demande d’enregistrement d’un parc ne pouvant être effectuée par voie électronique,
son récépissé n’est pas généré par le service de télédéclaration).

Dans  l’hypothèse  où  le  déclarant  souhaite  modifier  les  éléments  précédemment
déclarés et ayant donné lieu à récépissé de déclaration, il procède à l’identique de la
déclaration initiale. Il peut, par ailleurs, modifier à tout moment les données relatives
à son identification sécurisée (mot de passe).

C  /  Publicité  sur  le  site  Internet  du  ministère  chargé  du  commerce
(www.foiresetsalons.pme.gouv.fr)
Le  service  de  télédéclaration  bascule  automatiquement  les  données  issues  des
déclarations  électroniques,  une  fois  validées  par  les  préfectures,  dans  la  base  de
données consultable sur Internet.

S’agissant des déclarations effectuées sur support papier, les préfectures qui en sont
destinataires les transmettent à la DCASPL qui les enregistre dans la base consultable
sur Internet.
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D / Précisions complémentaires
Les  agents  habilités  en  préfecture  peuvent  consulter  les  données  issues  des
déclarations validées relevant de leur compétence départementale. Ils ne peuvent, en
aucun cas, procéder à une modification ou suppression d’office d’une donnée. Dans
l’hypothèse où la déclaration fait apparaître une erreur manifeste ou une incohérence,
il convient donc d’en alerter le déclarant afin que ce dernier procède lui-même aux
corrections nécessaires.

Les agents habilités de la DCASPL peuvent procéder, en tant que de besoin, à toute
modification  ou  suppression  nécessaire  de  données  enregistrées  dans  la  base  de
données.  Par  ailleurs,  le  basculement  des  données  issues  des  déclarations
électroniques  (validées  par  les  préfectures)  vers  la  base  consultable  ne  s’effectue
qu’après  validation  de  la  DCASPL.  Les  agents  habilités  de  la  DCASPL  ont
compétence sur l’ensemble des dossiers de déclaration au niveau national.

La base de données consultable sur le site Internet ne permet pas un accès public à la
totalité des données collectées à l’occasion des déclarations, mais seulement à celles
qui présentent un intérêt pour l’information des tiers. En revanche, le site Internet
propose  à  la  consultation,  notamment  des  praticiens,  un  glossaire  explicitant  les
termes juridiques.

Le  service  de  télédéclaration  offre  au  déclarant  la  possibilité  d’une  conservation
provisoire d’une déclaration incomplète. Cette déclaration est alors conservée dans la
base de données jusqu’à ce qu’elle soit reprise, complétée et validée par le déclarant.
Ce n’est qu’à ce moment-là que la préfecture compétente sera alertée. Nulle autre
personne  que  le  télédéclarant  n’a  accès  à  ces  données  durant  cette  période  de
conservation intermédiaire.

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur du commerce, de
l’artisanat, des services et des

professions libérales,

Jean-Christophe MARTIN
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